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LA CHRONIQUE EUROPÉENNE DE NOËLLE LENOIR (*)

Le vrai rôle politique de l’Eurogroupe

D e la part d’un président nouvelle- l’euro par rapport au dollar, les divergences 
ment élu et investi d’un clair man- auxquelles elle donne lieu, entre une Allema-
dat de réformes, la participation à gne qui y voit un signe positif de la bonne santé 
un Conseil des ministres des Fi- de l’économie européenne et la France qui con-

nances européens, puis au sein de ce Conseil à sidère qu’elle recèle le danger d’accélérer la 
l’Eurogroupe, doit être interprétée comme une désindustrialisation, montrent bien que le 
marque du souci de prendre en compte les problème n’est pas si simple. 
impératifs de gouvernance économique que 
suppose l’euro. Cette démarche inédite ouvre Au-delà du monétaire. Au demeurant, si les 
symboliquement la voie à une institutionnali- États le voulaient, ils pourraient fixer, comme 
sation du club des pays qui partagent la même le prévoit le traité européen, des orientations 
monnaie qu’est l’Eurogroupe. de politique de change vis-à-vis de la monnaie 

Certes, le but était aussi de faire admettre américaine. Or ils ne le font pas. Toutefois, 
par les partenaires de la France l’éventualité chacun en est conscient : le remède à l’insuffi-
d’un retard dans la réalisation de l’équilibre sance de la compétitivité européenne ne peut 
budgétaire promis pour 2010. Mais cet enga- être uniquement monétaire. C’est une union 
gement in fine n’a pas été remis en cause. Et économique et non pas seulement monétaire 
surtout, pour une fois, l’Europe n’a pas été qu’ont envisagée les rédacteurs du traité de 
prise comme bouc émissaire. Elle n’a pas été Maastricht et qu’il faut donc mettre en place. 
accusée d’être un corps de comptables aveu- Les politiques de croissance et d’emploi ne 
gles imposant des contraintes injustifiées. Ce peuvent plus en effet être exclusivement l’af-
dialogue entre le prési-
dent français et l’Euro- À vouloir enfermer 

“
L’EUROGROUPE EST LE

faire des États. 

groupe consacre au con- dans un cadre pure-
traire la légitimité du MIEUX PLACÉ POUR FAIRE ment national les outils 
pacte de stabilité et de budgétaires, fiscaux et 
croissance en tant que DE L’AGENDA DE LISBONNE sociaux, les États ris-
moyen d’assurer la crois- quent de se heurter à L’INSTRUMENT PRIVILÉGIÉ
sance à long terme à tra- des stratégies d’opéra-
vers un minimum de con- D’UNE GOUVERNANCE teurs économiques et 
vergences des politiques financiers globaux les 
budgétaires nationales. ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE.

” mettant de plus en plus 
Il est toutefois temps e n c o n c u r r e n c e e n 

d’aller plus loin dans la coordination des politi- exerçant d’autant plus de pression sur les sys-
ques économiques. L’union monétaire est un tèmes sociaux et les salaires. Sans transférer 
acquis. Elle facilite le déploiement des activités ces compétences au niveau européen, au 
des acteurs économiques sur le marché euro- moins devrait-on instaurer des procédures ti-
péen. Il est d’ailleurs inexact de prétendre, rant les conséquences de l’interdépendance 
comme le font certains, que l’euro ne profite des économies européennes. Celle concernant 
qu’aux grands groupes. Chacun peut bénéficier les « déficits excessifs » est un premier pas. 
des taux d’intérêt historiquement bas que la La seconde étape pourrait être celle du ren-
Banque centrale européenne a préservé, tout forcement des « grandes orientations des poli-
en s’attachant à la stabilité des prix, son « ob- tiques économiques » adoptées par le Conseil 
jectif principal ». Quant à l’appréciation de pour coordonner les politiques des États mem-

bres. En principe, le respect de ces orientations 
fait l’objet d’une « surveillance multilatérale »
et les États sont tenus de les respecter. Mais 
leur niveau d’effectivité est en réalité très li-
mité. C’est pourquoi il serait bien plus efficace 
de saisir l’occasion du traité réformateur, qui 
devrait voir le jour à la fin de l’année, pour 
passer la vitesse supérieure : ce qui veut dire 
construire un programme économique et so-
cial opérationnel pour l’Europe. 

Formellement ce programme existe. Il s’agit 
de la Stratégie de Lisbonne. Mais sa concep-
tion devrait être entièrement revue. Jusqu’ici 
simple catalogue de bonnes intentions, elle 
met en lumière les points faibles de l’Europe et 
les priorités sur lesquelles tout le monde s’ac-
corde dans la recherche, la formation et le dé-
veloppement technologique. Forte dans ses 
objectifs et faible dans sa concrétisation, elle 
devrait être la base d’une véritable gouver-
nance économique européenne. Il est évident 

Dans une démarche inhabituelle, M. Sarkozy a
accompagné sa ministre des Finances à la réunion

de l’Eurogroupe lundi 16 juillet.

que pour des pays qui, comme le Royaume-
Uni, ont choisi pour l’instant de rester en de-
hors de la zone euro, une telle gouvernance est 
inacceptable car elle ressemble trop à une cen-
tralisation des pouvoirs européens. En revan-
che, l’Eurogroupe est le mieux placé pour faire 
de l’Agenda de Lisbonne l’instrument privilé-
gié — et contraignant — d’une gouvernance 
indispensable pour garantir la solidarité entre 
ses membres et les préparer à affronter, si be-
soin est, les chocs extérieurs. 

La venue de Nicolas Sarkozy à Bruxelles 
pourrait augurer favorablement d’une prise de 
conscience. Ne constitue-t-elle pas la recon-
naissance évidente de l’importance d’une vraie 
gouvernance économique pour construire 
l’Europe politique ? 

(*) Ancienne ministre des Affaires
européennes, présidente de l’Institut d’Europe
d’HEC et du Cercle des Européens.
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LE POINT DE VUE DE… JACQUES LEBRATY, AGRÉGÉ DE DROIT, SCIENCES ÉCONOMIQUES ET GESTION

Plaidoyer pour le modèle coopératif

L a fracture sociale demeure encore ciétale. Jouant le jeu de la concurrence, elles se Les banques coopératives apporteraient 
aujourd’hui une lancinante ques- sont engagées dans cette voie chacune à sa “

L’ORIGINALITÉ DU MODÈLE ainsi une aide significative et appropriée à 
tion nous poussant à analyser, géné- manière, ce qui a donné une multitude un peu l’angoissante question de la fracture sociale MI-COOPÉRATIF MI-CAPITALISTE
ralement du côté des États nordi- brouillonne de formulations. tout en légitimant pleinement, notamment 

ques, des solutions pourtant rarement TIENT EN LA POSSIBLE APPARITION aux regards de plus en plus précis de Bruxel-
transposables telles quelles. Pourquoi ne pas Vocation originelle. Ces formules ont con- les, l’innovation qu’elles ont mise en place. 
mieux examiner ce dont nous disposons chez cerné principalement les personnes économi- D’UN NOUVEAU CIRCUIT Actuellement, d’autres dans le monde ex-
nous avant d’aller puiser l’inspiration au-delà quement fragiles, les TPE, les associations et DE FINANCEMENT DE LA plorent, en ce sens, des voies originales. Nous 
de nos frontières ? Les récentes transforma- collectivités locales. Elles se sont aussi atta- pensons notamment aux praticiens et aux 
tions du milieu bancaire coopératif en France chées à certains domaines tels que la crois- SOLIDARITÉ NATIONALE.

”
théoriciens canadiens qui, au-delà du passion-

nous en fournissent un excellent exemple. sance régionale, le développement durable, le nant exemple du mouvement Desjardins, 
Il faut avoir conscience du caractère nova- commerce équitable et privilégié certains ins- financiers. Mais en même temps, il permet nous donnent de nombreuses preuves de leur 

teur et du potentiel de ce nouveau modèle que truments comme l’épargne solidaire, l’épar- dans sa partie cotée de se procurer les ressour- inventivité et de leur désir de progrès. Les 
nous qualifierons « d’hybride » car combinant gne partagée ou encore les fonds éthiques. ces financières et de procéder aux acquisitions banques coopératives françaises ont en main 
logique coopérative et capitaliste commer- Mais, dira-t-on, d’autres banques s’y sont éga- nécessaires au développement du groupe. tous les moyens pour devenir leader en la ma-
ciale. On sait l’opposition que représente la lement attelées. La différence est que le choix Ce modèle ne peut être ramené à une sim- tière. Au cours de ces dernières années elles 
vision anglo-saxonne de l’entreprise ayant du secteur coopératif a été plus massif parce ple astuce de montage financier. Sa portée va ont, en effet, administré la double preuve de 
pour seule finalité ses actionnaires à celle, plus qu’il correspondait à une vocation originelle, bien au-delà. Son originalité tient en une leur savoir-faire commercial et de l’attache-
latine, considérant l’entreprise comme lieu sans recherche de comportement politique- phrase : la possible et souhaitable apparition ment à leur système de valeurs se conformant 
équilibrant les objectifs de l’ensemble de ses ment correct. d’un nouveau circuit de financement de la so- à la célèbre pensée de l’écrivain Giuseppe 
parties prenantes. Le modèle coopératif, fidèle Il faut avoir vécu dans le mouvement coopé- lidarité nationale. Pour user d’une métaphore, Tomasi, dans son roman posthume le
à ses origines, n’a-t-il pas produit, dans ses ratif bancaire pour savoir, en effet, combien de la même façon que sur les avions de ligne Guépard : « Il nous faut changer si nous vou-
restructurations récentes, une configuration l’attachement aux racines est prégnant. Le les circuits vitaux de pilotage sont triplés, lons rester nous-mêmes. »
de groupe plus juste que la conception action- nouveau modèle par la combinaison des logi- n’est-il pas souhaitable d’imaginer un triple 
nariale et plus réaliste que la problématique ques (capitaliste et coopérative) qui le caracté- circuit de financement pour cette fonction vi-
stake holders value ? rise obtient un double résultat. Il permet de tale qu’est la solidarité nationale ? Circuit pu-

Les banques coopératives françaises se sont travailler dans la durée, déconnecté dans sa blic traditionnel financé par l’impôt, circuit 
orientées depuis une quinzaine d’années vers partie coopérative des impératifs de rende- individuel privé financé par le don, circuit ins-
ce qu’il est convenu d’appeler l’économie so- ment à court terme imposés par les marchés titutionnel privé financé par le profit. 
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